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CSA-M du 20 juin 2023 et suites : LDG
mobilité, pouvoir d’achat, DGAL sous tension,
entretien pro, CIA, etc

Ce deuxième CSA-Ministériel était présidé par Cécile Bigot-Dekeyzer, secrétaire générale du
ministère en charge de l’agriculture.

La CFDT était représentée par Jean-François Le Clanche, Frédric Laloy, Stéphanie Clarenc, Béatrice
Laugraud et Marie-Christine Galtier.

LDG (lignes directrices de gestion) mobilité : la CFDT a obtenu un site dédié qui va
permettre aux agents en quelques clics d’identifier l’ensemble des postes ouverts à la
mobilité au fil de l’eau à un instant T !

Les décisions individuelles en matière de mobilité ne sont plus soumises à l’avis préalable des CAP
depuis 2020. Les CAP ont été « remplacées » par des lignes directrices de gestion  qui donnent le
cap (voir ICI la note de service SG/SRH/SDCAR/2020-31du 16-01-2020).

L’administration a présenté un texte modifié, sans véritable concertation préalable en groupe de
travail, afin de « valider » (points 1 et 2) et même de renforcer (point 3) la dérive de ces dernières
années qui conduit à toujours plus de fil de l’eau :

1. Une seule campagne de mobilité générale, au lieu de deux ou trois auparavant ;
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2. Du fil de l’eau pour les postes vacants de toutes les catégories, alors qu’il ne devait concerner
initialement que les postes d’encadrement et les postes sensibles ;

3. Possibilité de publier désormais au fil de l’eau des postes susceptibles d’être vacants à condition
que l’agent occupant le poste soit dans une démarche de mobilité déjà engagée

La CFDT n’a pas d’opposition de principe à la mobilité au fil de l’eau, mais un équilibre
s’impose entre mobilité générale et fil de l’eau car chacune des deux modalités
présente des avantages et des inconvénients. La mobilité générale permet ainsi aux
agents de se positionner sur la base d’un nombre de postes plus important et de disposer
de davantage de temps pour s’organiser sur le plan familial. Or les chiffres sont là : le fil
de l’eau a représenté 56 % des postes publiés en 2022 contre 31 % en 2021 ! Pour les
postes ouverts aux agents de catégories B, le nombre de postes publiés au fil de l’eau a
été multiplié par 4 en 2022 ! Jusqu’où ira t’on ? Vers toujours plus de fil de l’eau voire la
suppression du cycle de mobilité générale ?!

Alors que la CFDT avait déjà alerté l’administration sur cette dérive lors d’un groupe de travail
préparatoire en 2022 [voir notre article GT – LDG  25/05/22], et à nouveau en 2023, l’administration
n’a apporté aucune garantie et même aucun élément de réponse en séance !

Pour la CFDT, il convient également de faciliter la gestion du fil de l’eau pour les agents.
La CFDT reconnaît le fait que l’administration a clarifié la procédure permettant
notamment la vérification du respect des priorités légales et la prise en compte des
situations individuelles : cf. note de service n°905 du 15/12/22 qui cadre le fil de l’eau et
note de service n°61 du 26/01/2023 qui précise le calendrier du fil de l’eau. Mais les
agents en recherche de mobilité perdent un temps fou à regarder les postes qui sont
publiés chaque semaine sur BO agri ! La CFDT a donc demandé à la secrétaire
générale où en était la construction d’un site ministériel permettant aux agents
d’identifier l’ensemble des postes ouverts à la mobilité à un instant T dans
l’objectif de donner de la visibilité aux offres d’emploi. Le MTE l’a fait… pourquoi le
MASA ne le ferait-il pas ? Cette piste avait été mise sur la table lors d’un groupe de
travail préparatoire de 2022 ! [voir notre article GT – LDG du  25/05/22].

L’administration n’a pas réagi…
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Aussi, malgré quelques évolutions du texte proposées par l’administration en réponse aux
observations des organisations syndicales, la CFDT, ainsi que l’ensemble des organisations
syndicales, a voté contre ces modifications des LDG mobilité.

Depuis, l’administration est revenue vers les organisations syndicales et s’est engagée à lancer les
travaux nécessaires afin « de disposer [de ce site ministériel dédié] idéalement avant la fin de
l’année ». Cette main tendue de la Secrétaire générale est à saluer !

Grâce à la ténacité de la CFDT, les agents pourront disposer prochainement
d’un site dédié où ils trouveront en quelques clics tous les postes ouverts à la
mobilité à un instant T dans les régions et les domaines de leur choix au sein du
MASA et de ses opérateurs ! La CFDT veillera à ce que le cahier des charges soit
à la hauteur de l’enjeu.

La CFDT souhaite que ce site permette aux agents de classer les postes au fil de l’eau
par ordre de préférence tant que aucune décision n’a été rendue sur le premier poste
demandé. Cela leur permettrait de se positionner sur un nombre plus important de
postes, et ainsi de mieux prendre en compte les compétences et les souhaits d’évolution
des candidats. Une évolution gagnant-gagnant pour les agents et les structures
d’accueil ! Dans les jours qui ont suivi le CSA-M, la CFDT a porté via l’intersyndicale
cette proposition qui a également été retenue par l’administration. Il en est de même sur
l’équilibre entre mobilité générale et mobilité au fil de l’eau : cela est dorénavant
explicitement mentionné, avec des garde-fou qui devraient permettre de stopper la
dérive vers le « toujours plus de fil de l’eau » de ces dernières années. Voilà un bel
exemple de dialogue social où le texte proposé par l’administration a été enrichi par les
syndicats dans l’intérêt des agents et sans compromettre l’intérêt des structures.

Annonces du gouvernement sur le pouvoir d’achat des fonctionnaires : peut mieux faire !

Le ministre de la fonction publique a annoncé début juin le dégel de 1,5% du point d’indice au 1er
juillet. Les plus bas salaires bénéficieront en plus à cette date d’un petit coup de pouce. D’autres
mesurettes sont annoncées pour les mois à venir. Plus d’infos dans notre article.

Pour la CFDT, ces revalorisations sont bienvenues mais elles ne compenseront en aucun
cas l’inflation qui dépasse les 5% sur un an. Nous sommes loin du choc d’attractivité
indispensable pour pourvoir les centaines de postes vacants au MASA ! La question de la
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rémunération des agents publics doit faire partie des sujets soumis à négociation
obligatoire dans la fonction publique… le gouvernement n’applique pas à lui-même ce
qu’il impose au privé ! La CFDT demande au ministre de porter cette position au niveau
du gouvernement.

L’administration n’a pas réagi…

Pouvoir d’achat des contractuels : enfin de vraies annonces à venir !

La CFDT est intervenue lors de sa déclaration liminaire pour faire pression sur le secrétariat général
dans la perspective du GT du 23 juin qui leur est consacré.

« Pour la CFDT, si les avancées de 2022 en matière de rémunération des contractuels de catégorie B
dans les abattoirs et les SIVEP et celles en cours de réflexion pour une partie des contractuels de
catégorie A sont un premier pas, cela ne saurait être suffisant. Il est urgent de revaloriser la
rémunération de l’ensemble des contractuels. Il y a le montant à l’embauche qui ne peut plus être de
quelques dizaines d’euros au-dessus du SMIC pour des agents contractuels expérimentés de
catégorie B. Mais il y a également la problématique de la revalorisation des agents contractuels déjà
en poste. Aujourd’hui, les bons candidats déclinent les offres ou partent à la première occasion …
cela ne peut plus durer ! Madame la secrétaire générale, un GT leur sera consacré ce vendredi… la
CFDT attend de vos services des annonces fortes à la hauteur des enjeux. »

La secrétaire générale a répondu qu’elle était attentive à cette problématique, et que l’écart de
rémunération entre contractuels et fonctionnaires allait se resserrer pour tous les contractuels, avec
un principe d’alignement à 90% de la rémunération d’un fonctionnaire, primes comprises, contre
70% aujourd’hui.

La CFDT se réjouit de ces évolutions qui correspondent à nos revendications (principe
d’équité avec un resserrement de la rémunération, et non d’égalité afin de maintenir une
incitation à devenir fonctionnaire). Mais que de temps perdu : c’est la problématique du
manque criant d’attractivité plus que la volonté d’équité de traitement (réclamée par la
CFDT depuis des années) qui conduit l’administration à augmenter significativement le
salaire des contractuels du MASA.

« Ces avancées vont demander du travail de gestion et il est urgent de renforcer de manière
significative les effectifs du BPCO qui se trouvent exsangues. Nous ne comprendrions pas que ce
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bureau ainsi que les autres bureaux de gestion ne bénéficient pas de l’essentiel des 10 ETP qui
viennent d’être octroyés au titre du renforcement de la fonction RH. »

L’administration a répondu que 6 postes allaient être affectés aux bureaux de gestion du SRH, dont
2 pour le bureau en charge des contractuels (BPCO) (information transmise lors du GT contractuels
du 23/06).

C’était un minimum pour la CFDT. Il va maintenant falloir rendre ces postes attractifs
afin qu’ils soient pourvus par des personnes compétentes. Et également embaucher des
contractuels afin de résorber les retards accumulés.

Dérogation pour le recrutement de vétérinaires qui n’ont pas la nationalité française sur
des missions BREXIT et abattoirs : un dispositif pas très bien ficelé…

L’administration a présenté 2 projets de textes permettant à des vétérinaires qui n’ont pas la
nationalité française d’être recrutés par contrat sur des missions en poste de contrôle frontalier
BREXIT et en abattoir.

Cette proposition de décret a pour objectif de faire face à la pénurie de vétérinaires et aux difficultés
de recrutement rencontrées par de nombreuses structures dans ces métiers.

Ces textes proposent une absence de durée de la dérogation pour les missions BREXIT. Par contre
pour les missions abattoir, la durée est de 5 ans pour permettre d’adapter cette dérogation en
fonction des résultats de la politique de renforcement de formation des vétérinaires en France,
initiée en parallèle de cette dérogation.

Pour la CFDT, la mise en place de cette dérogation ne doit pas occulter l’importance et
la mise en œuvre des actions destinées à améliorer l’attractivité de ces métiers en
abattoirs et en poste de contrôle frontalier, telles leur reconnaissance en catégorie
active pour un départ à la retraite anticipé.

De plus, la CFDT demande des garanties sur l’accompagnement et la formation de ces
vétérinaires étrangers :

– un apprentissage de la langue française, avec la mise en place de cours intensifs pour
améliorer la communication avec les équipes de travail ;
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– un tutorat de qualité avec des tuteurs et des agents qui ont du temps à consacrer à
cette démarche ;

– une durée de contrat qui permette à l’agent de se projeter et de se loger ;

– une rémunération attractive et un déroulement de carrière intéressant ;

– une PSC à la hauteur.

L’administration répond qu’il est prévu d’envisager des contrats de 3 ans, avec possibilité de
CDIsation au bout de 6 ans, voire avant mais ne s’engage pas sur les délais de CDIsation. S’il y a eu
des contrats courts sur les missions BREXIT, c’est en raison du calibrage et de la méconnaissance
des flux. C’est un sujet qui va se stabiliser. Pour ce qui est de la titularisation, ces agents peuvent
passer le concours s’ils sont de nationalité UE. Concernant la naturalisation, il y a des facilités sur
des titres de séjour mais pas sur la nationalité.

L’administration confirme étagement que des cours de langue française sont mis en place et que le
niveau de français est vérifié au moment de l’entretien d’embauche par l’assistante sociale.

Pour la CFDT, l’administration manque cruellement d’engagement et d’ambition sur
l’accompagnement des agents et l’apprentissage de la langue française. Ce manque
d’ambition risque d’en décourager plus d’un qui ne restera pas longtemps sur son
poste… L’administration a de fortes chances de passer à côté de l’enjeu de fidélisation,
pourtant plus que nécessaire sur ces missions où le turn over a des conséquences
importantes sur les équipes, sans oublier le temps de formation métier qui aura été
consacré… pour rien, si l’agent quitte ses missions rapidement.

La CFDT insiste également sur la signature des vétérinaires officiels qui n’ont pas la
nationalité française et la valeur juridique de leurs décisions (consignes, saisies,…) au
regard de textes qui exigent que le vétérinaire soit de nationalité française pour exercer
des missions dont les attributions ne sont pas séparables de l’exercice de la souveraineté
ou comportant une participation directe ou indirecte à des prérogatives de puissance
publique.

L’administration précise qu’elle a saisit le Conseil d’État sur cette question et n’a pas
encore de retour.

Pour la CFDT, il n’est pas conforme de laisser exercer ces agents sans que cette question
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ne soit réglée. Dans ces conditions, les décisions de ces agents pourraient être invalidées
par un recours de l’administré, avec toutes les conséquences que ça aura sur la
structure et l’agent concerné.

Considérant que le dispositif n’est pas abouti sur les questions de formation et
d’accompagnement, mais que les structures ont besoin de ces évolutions, la CFDT
s’abstient sur ce texte.

Arrêts maladie à la DGAL : des mesures s’imposent !

Les arrêts maladie s’accumulent à la DGAL, y compris les encadrants et ce à toutes les strates
hiérarchiques, avec un risque d’effet boule de neige évident. D’autres directions et services
d’administration centrale rencontrent des difficultés importantes. La secrétaire générale interrogée
à ce sujet par la CFDT lors du premier CSA-AC a reporté les débats à 2024 après l’analyse du
baromètre social. Pour la CFDT, ces délais ne sont pas acceptables. [lire notre compte-rendu du CSA
-AC]

La secrétaire générale a répondu avoir connaissance des difficultés à la DGAL. Elle est aux côtés de
la directrice générale de l’alimentation pour apporter tout appui qui lui serait demandé.

Pour la CFDT, si ce lien est rassurant, la problématique ne saurait être gérée que en
bilatéral entre la SG et la directrice générale : les équipes ont leur mot à dire et les
syndicats disposent d’éléments d’analyse. La CFDT mettra des propositions concrètes
sur la table lors du prochain CSA-M.

Taux de réalisation des entretiens professionnels : des progrès par rapport à 2022 mais
cela reste insuffisant !

La CFDT a demandé un état des lieux des entretiens professionnels réalisés en 2023.

L’administration a répondu que 67 % des agents du MASA avaient un compte-rendu d’entretien
professionnel (CREP) définitivement validé et que le taux devrait être d’environ 75 % à terme.

Pour la CFDT, si ce résultat est en hausse par rapport à 2022, cela reste insuffisant au
regard de l’importance de cet exercice pour l’agent et des liens entre CREP et CIA d’une
part et mobilité et promotion d’autre part. Les mobilités récentes ne sauraient expliquer
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à elles seules les 25 % qui manquent. Pour les agents qui n’ont pas pu avoir de CREP
avant la fermeture d’ESTEVE, il reste la possibilité de le faire en format papier.

Harmonisation interministérielle du CIA : il va falloir attendre encore … un peu ?!

De nombreux agents MASA dans les départements qui font mobilité au sein des ministères ATE se
trouvent dans l’incompréhension de leur montant de CIA. En effet, les calendriers, périmètres,
période des notes de gestion sur le CIA ne sont pas harmonisés entre ministère. Les agents sont mis
devant le fait accompli sans qu’ils en aient été informés lors de leur demande de mobilité. Ces
situations provoquent beaucoup de colère, car les agents l’interprètent comme un manque de
reconnaissance et provoque un découragement, une démobilisation.

La CFDT a remonté le fait que le ministère de l’intérieur avait déjà fait un geste face à cette
situation et a demandé où nous en sommes de l’harmonisation interministérielle

Le chef du SRH a répondu que la convergence était en cours, tous les ministères ayant vocation à
verser le CIA pendant l’été…

Protection sociale complémentaire (PSC) : l’IFCE ne sera pas oublié … grâce à la CFDT !

Interpellée par l’intersyndicale du MASA sur la possibilité de négocier une éventuelle extension du
périmètre de l’accord PSC au MASA aux opérateurs sous tutelle du MASA, la secrétaire générale a
précisé par courrier en date du 12 juin 2023 que plusieurs opérateurs, dont l’IFCE, avaient
« souhaité engager leur propre démarche de négociation ». La CFDT s’est renseignée auprès de sa
section IFCE et cette affirmation s’est avérée erronée : la participation de l’IFCE n’a jamais été
abordée avec les OS représentatives de cet opérateur et l’IFCE n’a jamais dit qu’il ne souhaitait pas
faire partie du périmètre PSC du MASA !!

Interpellée par la CFDT, la secrétaire générale a rectifié son propos en séance. Et après
discussions, le secrétariat général a finalement accepté que l’IFCE soit rattaché au
marché du MASA ! Que d’énergie dépensée par manque de concertation en amont entre
le MASA et les opérateurs.

Indemnisation du télétravail exceptionnel sur le site de Rouen de la DRAAF Normandie :
l’administration va y réfléchir !

Les agents du site de Rouen ont été mis en télétravail en quelques minutes le 10 mars dernier suite
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à un important dégât des eaux et le retour à la normale est prévu pour début 2025. Ce télétravail
« forcé » a été très brutal pour les agents. L’essentiel des agents est en télétravail 4 jours par
semaine (3 jours pour celles et ceux qui en font la demande), le jour restant étant en flex-office, avec
16 places disponibles en openspace flexoffice et 3 autres places dans un bureau, et ce sans
perspective d’amélioration avant 1 an  !

La CFDT a demandé si ces agents pouvaient bénéficier d’une indemnité à hauteur du télétravail
imposé.

Le chef du SRH a répondu que le plafond de l’indemnité télétravail était réglementaire mais a
promis d’étudier la question.

Pour la CFDT, à partir du moment où ce télétravail est imposé par l’administration, à elle
de trouver le levier financier pour prendre en charge les frais inhérents.

Au-delà de cette indemnité, l’enjeu pour les agents est de pouvoir bénéficier rapidement de locaux
transitoires pour un télétravail non imposé et sans flex office.

Formation des managers au dialogue social

La CFDT a demandé combien de stagiaires ont été formés depuis 2021.

Le dispositif était expérimental en 2021. Le chef du SRH a précisé que 46 agents ont été formés en
2022 et que 5 formations sont programmées en 2023.

La CFDT espère que de nombreux managers parviendront à se libérer du temps pour
suivre ces formations.
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